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BURUNDI: DE NOUVELLES MESURES DE RÉPRESSION INACCEPTABLES À 

L'ENCONTRE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

 

Article 4: Déclaration écrite d'Amnesty International à l'occasion de la 34ème session du 

Conseil des droits de l'homme de l'ONU (27 février au 24 mars 2017) 

 

Au cours des derniers mois, le gouvernement du Burundi a imposé de nouvelles restrictions à la société civile, en 
plus de la sévère campagne de répression menée depuis le début de la crise en avril 2015. Amnesty International 
partage les préoccupations soulevées par un groupe de procédures spéciales de l'ONU à ce sujet le 6 février.1  

Bon nombre de journalistes et de défenseurs des droits de l'homme ont été contraints de fuir le pays depuis le 
début de la crise. Ceux qui sont restés voient leur travail devenir plus difficile et dangereux et sont intimidés par la 
surveillance accrue dont ils font l'objet. En outre, les victimes et les témoins de crimes relevant du droit 
international et de violations des droits humains craignent de s'exprimer. On ignore toujours ce qu'il est advenu 
de la défenseure des droits de l'homme Marie-Claudette Kwizera et du journaliste Jean Bigirimana, qui ont 
respectivement disparu le 10 décembre 2015 et le 22 juillet 2016. Si l'on ajoute à cela la récente série de mesures 
répressives, notamment les représailles à l'encontre des juristes travaillant dans le domaine des droits humains, 
la fermeture d'organisations non-gouvernementales et l'instauration de nouveaux contrôles sur le travail réalisé 
par les ONG, il en ressort que le gouvernement du Burundi crée un environnement profondément hostile aux 
efforts entrepris en faveur des droits humains. 

Amnesty International appelle le Burundi à retirer les récentes mesures de répression et à cesser d'étouffer le 
débat sur les questions essentielles liées à l'avenir du pays, et à autoriser des experts indépendants, notamment 
la Commission d'enquête du conseil des droits de l'Homme (« le Conseil »), et la société civile à enquêter sur les 
violations des droits humains et à formuler des recommandations pour sortir de cette crise. 

Représailles à l'encontre des défenseurs des droits humains  

Le 16 janvier 2017, la cour d'appel de Bujumbura a intenté une action à l'encontre de quatre juristes activement 
impliqués dans la défense des droits de l'homme. La cour a décidé de radier Armel Niyongere (Président d'ACAT-
Burundi), Vital Nshimirimana (Président de FORSC) et Dieudonné Bashirahishize (Vice-président de l'Association 
des juristes est-africains, EALA). Un autre avocat, Lambert Nigarura, Président de la Coalition burundaise de la 

                                                                                    

1 « Burundi: Des experts de l'ONU condamnent la répression croissante à l'encontre des ONG et des militants des droits de l'homme », 

Déclaration de Maina Kiai, Rapporteur spécial sur la liberté de réunion pacifique et d’association; M. Michel Forst, Rapporteur spécial sur la 

situation des défenseurs des droits de l’homme; M. David Kaye, Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté 

d’opinion et d’expression; Mme Agnès Callamard, Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires; et le 

Groupe de travail des Nations Unies sur les disparitions forcées ou involontaires, 6 février 2017, 

http://www.ohchr.org/SP/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=21145&LangID=E. 



2 

Cour pénale internationale, a été suspendu pour une durée d'un an avec une impossibilité de siéger au conseil de 
l’ordre des avocats au cours des cinq prochaines années. En annulant la décision du Président du barreau de ne 
pas radier les avocats, la cour s'est référée aux poursuites engagées à l'encontre d'Armel Niyongere, Vital 
Nshimirimana et Dieudonné Bashirahishize pour leur rôle dans l'organisation des manifestations de 2015 
(considérées comme un « mouvement insurrectionnel ») et de Lambert Nigarura pour ses déclarations publiques 
appelant à la saisie de la Cour pénale internationale.  

Ces quatre avocats ont contribué à la rédaction d'un rapport de la société civile remis au Comité de l'ONU contre 
la torture pour son examen spécial de la situation au Burundi en juillet 2016. La demande initiale concernant leur 
radiation a été envoyée au Barreau du Burundi durant l'examen de deux jours à Genève auquel les avocats étaient 
présents. Le Comité a écrit au gouvernement pour faire part de ses préoccupations concernant ces éventuelles 
représailles, rappelant que le Burundi avait déjà été alerté à ce sujet par le passé.2 Le gouvernement du Burundi a 
nié en bloc ces accusations.  

Répression des groupes qui défendent les droits humains 

Le 19 octobre 2016, le Ministre de l'Intérieur et de la formation patriotique, Pascal Barandagiye, a ordonné la 
fermeture permanente de cinq organisations burundaises de premier plan défendant les droits humains, qu'il 
accusait de ternir l'image du pays et de semer la haine et la discorde au sein de la population. Ces cinq 
organisations, qui avaient déjà été suspendues en novembre 2015, sont les suivantes : le Forum pour le 
Renforcement de la Société Civile (FORSC), le Forum pour la Conscience et le Développement (FOCODE), 
l'Action Chrétienne pour l’Abolition de la Torture (ACAT), l'Association pour la Protection des Droits Humains et 
des Personnes Détenues (APRODH) et le Réseau des Citoyens Probes (RCP). Ces organisations ont toutes été 
citées dans un rapport d'août 2015 d'une commission d'enquête instituée par le procureur général pour faire la 
lumière sur « le mouvement insurrectionnel déclenché le 26 avril 2015 », soit l'appellation choisie par le 
gouvernement pour caractériser la campagne menée contre le troisième mandat du Président Nkurunziza.3  

La semaine suivante, le 24 octobre 2016, le Ministre Barandagiye a annoncé la suspension de cinq autres ONG : la 
Coalition de la Société Civile pour le Monitoring Électoral (COSOME), la Coalition Burundaise pour la Cour Pénale 
Internationale (CB-CPI), l'Union Burundaise des Journalistes (UBJ), la Ligue Burundaise des Droits de l’Homme 
(« ITEKA ») et SOS-Tortures/Burundi. Il a justifié sa décision en indiquant que leurs activités n'étaient pas en 
phase avec leurs objectifs et qu'elles étaient de nature à troubler l'ordre public et à porter atteinte à la sécurité du 
pays. 

Le 21 décembre 2016, une des organisations suspendues, la Ligue Iteka, la plus ancienne ONG défendant les 
droits humains au Burundi, a été interdite suite à la publication d'un rapport majeur rédigé conjointement avec la 
Fédération internationale des ligues des droits de l'homme (FIDH). Dans ce décret ministériel, rendu public en 
janvier, la Ligue Iteka était accusée de « récidive » en ternissant l'image du pays et en semant la haine et la 
discorde au sein de la population burundaise.4 

Nouveaux contrôles sur les ONG 

Deux lois prévoyant de nouvelles mesures de supervision et de contrôle des ONG nationales et internationales 
ont été adoptées par l'Assemblée nationale et le Sénat en décembre 2016 et promulguées par le Président 
Nkurunziza fin janvier 2017. Durant des consultations, plus tôt en 2016, les médias ont rapporté les propos du 
Ministre Barandagiye expliquant que l'objectif était de « mettre fin à l'anarchie » des organisations de la société 
civile.5 De la même manière, lors d'une conférence de presse le 30 décembre, le Président Nkurunziza a répondu 
aux préoccupations suscitées par le fait que la nouvelle loi sur les ONG internationales pourrait amener certaines 
organisations à quitter le Burundi en indiquant que les organismes « qui vont s’adonner à la déstabilisation du 

                                                                                    

2 http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=INT%2fCAT%2fRLE%2fBDI%2f24879&Lang=en  

3 République du Burundi, Ministère de la Justice, « Commission d’enquête chargée de faire la lumière sur le mouvement insurrectionnel 

déclenché le 26 avril 2015: Rapport », Août 2015 
4 Ministère de l'Intérieur et de la formation patriotique, Décret ministériel N°530/2356 du 21/12/2016 

5 Arib News, « Nouvelles locales du 11 mars 2016 », http://www.arib.info/index.php?option=com_content&task=view&id=14397 (consulté le 

10 février 2017) 



3 

pays » seraient expulsés si nécessaire.6 

Il est désormais exigé des ONG nationales qu'elles reçoivent l'approbation du ministère de l'Intérieur ou du 
ministère compétent pour l'ensemble de leurs activités pour ne pas s'exposer à des sanctions pouvant aller 
jusqu'à la fermeture de leurs bureaux et la suspension de leurs activités. Tout financement étranger doit transiter 
par la banque centrale. Il est, par ailleurs, demandé aux ONG nationales de renouveler leur certificat d’agrément 
bi-annuellement. La loi limite enfin la formation de coalitions d'ONG à celles qui œuvrent dans le même secteur, 
en excluant toute autre entité telle que les groupes religieux ou les syndicats. 

Les activités des ONG internationales travaillant au Burundi doivent être alignées sur les programmes et les 
priorités fixés par le gouvernement. Les ONG internationales sont obligées de signer des accords de mise en 
œuvre des programmes auprès des départements ministériels et/ou des partenaires locaux concernés. Outre 
l'obligation de transférer un tiers de leurs budgets vers leurs comptes avant la signature de leur accord de 
coopération, la nouvelle loi limite « les dépenses générales » à 35% du budget annuel de l'ONG.  

Manque de coopération avec les organismes internationaux 

Les dernières restrictions en date du gouvernement à l'encontre de la société civile au niveau national se 
traduisent par son refus persistent de collaborer sérieusement avec des organismes internationaux portant un 
regard attentif sur la situation des droits humains dans le pays. 

Le 12 octobre 2016, l'Assemblée nationale et le Sénat ont approuvé un projet de loi permettant le retrait du 
Burundi de la Cour pénale internationale. Le Secrétaire général des Nations unies a reçu une notification officielle 
du retrait du Burundi du Statut de Rome de la CPI le 27 octobre. Cette décision prendra effet au bout d'un an. Le 
retrait du Burundi ne modifie en rien son obligation de coopérer pleinement avec la Cour dans le cadre 
d'enquêtes et de procédures pénales, notamment l'examen préliminaire en cours, qui ont débuté avant que le 
retrait ne prenne effet le 27 octobre 2017.  

Cette démarche fait suite à la décision prise par le gouvernement burundais de déclarer les trois experts 
indépendants membres du Comité d'enquête indépendant de l'ONU sur le Burundi (UNIIB) persona non grata le 
10 octobre, et de suspendre la coopération avec le Bureau du Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de 
l'homme (HCDH), l'accusant de « complicité dans la préparation du rapport mensonger et polémique [de 
l'UNIIB] ». Le gouvernement s'est également opposé à la création du Conseil de la Commission d'enquête sur le 
Burundi en septembre 2016 à la suite du travail réalisé par l'UNIIB. Il ne collabore pas avec les enquêteurs depuis 
cette date. 

En tant que membre du Conseil, il est attendu du Burundi qu'il « observe les normes les plus strictes en matière 
de promotion et de protection des droits de l’homme », et qu'il « coopère pleinement avec le Conseil » et ses 
mécanismes.7 De plus, les membres du Conseil qui auraient commis « des violations flagrantes et systématiques 
des droits de l’homme » pourraient être suspendus par l'Assemblée générale.  

Si le Burundi entend rester membre du Conseil, il doit immédiatement démontrer sa volonté de coopérer 
pleinement avec cette entité et sa commission d'enquête. Il doit également mettre fin aux violations « graves 
(...), systématiques et constantes» des droits humains8, soulignées par l'UNIIB dans son rapport à la 33ème session 
du Conseil. Il doit, par ailleurs, pleinement coopérer avec la Commission d'enquête. 

Amnesty International demande au Conseil d'appeler le gouvernement burundais à: 

 Annuler les récentes mesures restrictives prises à l'encontre de la société civile et entreprendre des 
démarches pour veiller à ce qu'un réel débat inclusif puisse avoir lieu autour des questions les plus 

                                                                                    

6 Publication de presse burundaise, « Province de Rutana » Émission publique animée par le chef de l'État, 

http://www.ppbdi.com/index.php/extras/politique-cooperation-actualite-internationales/5759-province-de-rutana-emission-publique-

animee-par-le-chef-de-l-etat (consulté le 10 février 2017) 
7 Résolution de l'AGNU 60/251, paragraphe 9.  
8 Voir le document de l'ONU A/HRC/33/37. 
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importantes à l'échelle nationale 

 Donner aux observateurs nationaux et internationaux dans le domaine des droits humains un accès libre 
et complet pour enquêter sur les allégations de violations des droits humains à travers le pays, 
notamment les membres et le personnel de la Commission d'enquête de l'ONU 

 Annuler, dans les plus brefs délais, le retrait du Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 

Amnesty International appelle également le Conseil à: 

 Mettre en avant le rôle essentiel que peuvent jouer les pays voisins en donnant accès à la Commission 
d'enquête de l'ONU. 

 

 


